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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 21/00109 – 07 novembre 2023

TEXTE

Rendue en référé, la présente déci sion est parti cu liè re ment
stimu lante. L’affaire avait d’ailleurs déjà donné lieu à plusieurs
déci sions rendues à titre provi soire. À l’origine, à s’en tenir à une
présen ta tion chro no lo gique des faits, était en cause une parcelle de
laquelle jaillis saient plusieurs sources. En 1928, la commune a acquis
la propriété de « toutes les sources fluentes présentes ou
souter raines » exis tant dans la parcelle avec paral lè le ment le droit de
prati quer sur cette parcelle des fouilles, d’y établir des citernes et des
cana li sa tions pour le trans port de l’eau. Paral lè le ment, la commune se
voyait recon naître le droit de péné trer sur la parcelle à toute époque
pour la surveillance et l’entre tien du réseau de captage. Du fait du
déve lop pe ment du réseau d’eau potable de la commune, il semble rait
que cette dernière ait délaissé les captages et cana li sa tions, ceux‐ci
four nis sant cepen dant leur précieux liquide à une petite
commu nauté d’habi tants au profit de laquelle la commune semblait
prête à renoncer à sa propriété, ce qui a cepen dant été exclu par l’une
des déci sions rendues. Parce qu’entre temps, l’affaire avait pris un
tour conten tieux. Plus préci sé ment, en 2008 la parcelle a été acquise
par une personne, qui a rapi de ment dû faire face à une inon da tion
sur la parcelle du fait — cela sera établi par exper tise — d’une rupture
de l’une des cana li sa tions et d’une manière géné rale d’un défaut
d’entre tien des captages. Une fois la compé tence du juge judi ciaire
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acquise, plusieurs déci sions ont été rendues. Celle présentée
ci‐dessus est la dernière en date : esti mant que la commune est
débi trice d’une obli ga tion d’entre tien qui n’est pas sérieu se ment
contes table, la cour d’appel lui enjoint donc de réparer les diffé rents
captages ainsi que les cana li sa tions, confor mé ment aux
préco ni sa tions d’un expert, afin de mettre fin aux
désordres constatés.

Si l’intérêt d’une telle obli ga tion d’entre tien semble diffi ci le ment
contes table, son fonde ment lui n’a rien d’évident surtout si l’on prend
garde au fait que cette obli ga tion contraint préci sé ment la commune
proprié taire des sources en ques tion. Le proprié taire d’une chose
est- il habi tuel le ment tenu de l’obli ga tion de l’entre tenir alors même
qu’il en jouit pour lui- même ? Les obli ga tions d’entre tien d’une chose
sont certes courantes lorsque la chose fait l’objet d’un contrat de mise
à dispo si tion (bail, dépôt) mais tel n’était pas le cas en l’espèce
puisque la commune était proprié taire des « sources » du fait de la
vente de ces dernières inter ve nues en 1928. Ce premier point
pour tant pour rait étonner : comment disso cier une source de la
parcelle de terre de laquelle elle sourd ? Si l’on en croît la lettre de
l’alinéa 3 de l’article 641, le proprié taire a le droit d’user et de disposer
des eaux de source nées sur son fonds. Analy sant cette dispo si tion
tirée du droit romain, Planiol rele vait que « pour être vieille, elle n’en
est pas plus juste », esti mant qu’il était inco hé rent d’attri buer ainsi la
propriété de l’eau courant sous la surface au proprié taire du sol alors
même que les eaux courant au- dessus de la surface ne lui
appar te naient pas 1. Et d’autres auteurs — non des moindres — de
recon naître que les consé quences de cette règle sont nombreuses et
peu conformes « à l’intérêt général, à la desti na tion logique et
équi table des eaux de sources 2 ». Pour tant parmi ces consé quences,
la Cour de cassa tion devait recon naître la possi bi lité pour le
proprié taire du fonds de céder isolé ment l’eau sour dant du sol 3. Ce
type de cession semble même avoir été assez courant, notam ment au
béné fice des communes char gées de la distri bu tion de l’eau potable.
Du point de vue civi liste, cette cession conduit à consi dérer que la
source est distincte du fonds duquel elle sort et qu’elle est donc
cédée indé pen dam ment de la portion de sol sur laquelle
elle apparaît 4. En l’espèce d’ailleurs, les sources « fluentes » cédées
étaient présentes ou souter raines — l’acte de 1928 admet tant en outre
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un droit d’afouille ment du sol — ce qui accré dite encore mieux l’idée
d’un objet immo bi lier distinct du fonds. Ce fonds « aqueux »
présen tait suffi sam ment de maté ria lité pour consti tuer le fonds
domi nant des servi tudes grevant la parcelle où se trou vaient les
sources et permet tant de stocker (citernes) et d’ache miner
(conduites) l’eau prove nant des sources. La cour d’appel relève
cepen dant que c’est en qualité de proprié taire des sources,
résur gences comprises, que la commune est chargée d’une obli ga tion
géné rale d’entre tien et non au titre des diffé rentes servi tudes
d’écou le ment des eaux captées.

Si l’on comprend bien donc, le proprié taire d’une source serait tenu
d’une obli ga tion géné rale d’entre tien de cette dernière. Pour louable
qu’elle soit, une telle obli ga tion ne peut néan moins que susciter la
perplexité. À lire la déci sion d’appel, il semble rait que la conven tion
de 1928 ait réservé au proprié taire de la source l’accès à cette
dernière aux fins d’entre tien. Mais l’origine conven tion nelle de cette
obli ga tion ne nous renseigne guère sur son fonde ment. En effet, du
fait de sa durée a priori indé ter minée, il paraît diffi cile d’y voir une
simple obli ga tion person nelle car la commune aurait pu s’en
affran chir faci le ment en la rési liant. À vrai dire, si obli ga tion
d’entre tien il y a, celle‐ci s’appa ren te rait davan tage à une obli ga tion
spéci fique résul tant de la propriété de la source : une obligation
propter rem. Présen tant la struc ture d’une obli ga tion person nelle en
impo sant à son débi teur une pres ta tion quel conque, ici l’entre tien,
cette obligation propter rem a pour parti cu la rité de lier un
proprié taire du fait de sa propriété d’une chose. La figure est
excep tion nelle en droit civil fran çais car elle peut contre venir au
prin cipe rele vant de l’ordre public des biens de prohi bi tion des
droits réels in faciendo 5. L’un des (rares) exemples
consen suels d’obligation propter rem est constitué par l’obli ga tion
d’entre tien des ouvrages néces saires à une servi tude dont peut être
tenu le proprié taire du fonds servant 6. Comme toutes les obli ga tions
à conso nance « réelle », celui qui y est tenu peut y échapper en
aban don nant la propriété de la chose qui le conduit à être débi teur.
En l’espèce, on notera que la commune avait tenté en vain, à l’origine
de la procé dure, de se défausser de sa propriété au béné fice des
habi tants profi tant concrè te ment de l’eau des sources. En l’espèce
toute fois, la recon nais sance d’une obligation propter rem se heurte à
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NOTES

1  Planiol, Traité élémen taire de droit civil, Tome 1, 1  édition, Pichon,
1900, n  1124, p. 410. L’illustre auteur indique d’ailleurs que l’eau courante, y
compris celle des sources, devrait toujours être res communis. Cette
posi tion est d’ailleurs toujours soutenue par une doctrine faisant auto rité :
W. Dross, Droit des biens, Domat Droit privé, 6  édition, 2023, n  318.

une diffi culté qui est celle de la carac té ri sa tion de son créan cier. On
serait tenté de l’iden ti fier dans le proprié taire de la parcelle d’où
jaillissent les sources. Mais pour quoi ce dernier serait‐il davan tage
créan cier d’une telle obli ga tion que les proprié taires dont les fonds
seraient situés en aval et donc tout autant exposés aux nuisances
consé cu tives à un défaut d’entre tien ? Et quant à ces derniers, en
quoi seraient‐ils moins créan ciers d’une telle obli ga tion d’entre tien
lorsque le proprié taire d’un fonds d’où jaillissent des sources néglige
l’entre tien des éven tuels captages, provo quant de ce fait l’inon da tion
des fonds voisins ? Astreindre le proprié taire d’une chose à un régime
d’entre tien spéci fique et contraignant 7 n’est pas inédit : un tel régime
existe concer nant certaines instal la tions indus trielles ou même
certains objets dange reux. Mais est‐ce le cas pour les sources ?

Mais surtout, en défi ni tive, en l’absence de toute inon da tion — et
donc de tout désordre lié au défaut d’entre tien — qu’aurait‐on pu
repro cher au proprié taire de la source ? Par où l’on voit que la
diffi culté n’était pas tant celle d’une obli ga tion d’entre tien que celle
de la répa ra tion des dommages résul tant de la négli gence du
proprié taire. Or, peut‐être qu’en portant l’atten tion sur les troubles
subis par la proprié taire de la parcelle inondée il était envi sa geable de
s’appuyer sur l’un des régimes spéciaux de la respon sa bi lité civile
appli cable à cet immeuble que consti tuait la source. S’il semblait très
auda cieux d’invo quer l’article 1244 et le régime spéci fique de
respon sa bi lité relatif aux immeubles en ruine, peut- être qu’un trouble
anormal de voisi nage aurait pu être carac té risé ? Pour mettre fin à ce
trouble, le juge est en effet à même de pres crire un large panel de
mesures allant de l’élagage d’un arbre à la démo li tion d’un bâti ment,
sans doute les travaux pres crits auraient pu l’être aussi sur ce
fonde ment très commun en matière de litiges entre voisins.
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2  A. Colin, H. Capitant, Cours élémen taire de droit civil français, 6  édition,
1930, p. 731 et 732 (consulté sur Gallica).

3  Cass. req., 25 avril 1928, D.H., 1928, p. 269 (consulté sur Gallica).

4  Ceci conduit à opérer une disso cia tion poten tiel le ment perpé tuelle des
éléments compo sant le sol, disso cia tion dont le carac tère perpé tuel
pour rait être discuté si elle s’était opérée par la conces sion d’un simple
droit réel de jouis sance spéciale qui ne peut être perpétuel.

5  On infère habi tuel le ment ce prin cipe de l’article 686 qui, s’agis sant des
servi tudes indique qu’elles ne peuvent être impo sées à la personne. Sur ce
prin cipe, v. par exemple Fr. Terré, Ph. Simler, Les biens, Précis,
Dalloz, 10  édition, 2018, n  892.

6  Articles 698 et 699 du Code civil. Sur lesquels, voir parmi d’autres,
Fr. Terré, Ph. Simler, Les biens, Précis, Dalloz, 10  édition, 2018, n  879.

7  Un tel régime pour rait se défendre en cas de disso cia tion des éléments
compo sant un fonds : le proprié taire d’une source isolée de la parcelle d’où
elle sourd est fina le ment contraint de capter la source, sous peine d’inonder
la parcelle en cause. De la même manière, le proprié taire du tréfonds voit
ses possi bi lités d’action limi tées par l’exis tence d’une propriété distincte de
la surface. Mais il faut alors admettre que dans chacun de ces cas, à rebours
de la formule de l’article 544, la propriété est alors « fina lisée ».

RÉSUMÉ

Français
La présente cour a rappelé que la commune de [Loca lité 5] est débi trice
d’une obli ga tion non sérieu se ment contes table d’entre tenir et réparer les
ouvrages de captage et cana li sa tion des sources dont elle est proprié taire
bien qu’elles soient situées dans la parcelle de Mme [C], cette obli ga tion
d’entre tien impli quant qu’elle préserve la parcelle concernée des dommages
pouvant être occa sionnés par lesdites sources ou résur gences, Mme [C]
étant empê chée d’y inter venir du fait […] de l’acte des 10 et 29 octobre
1928 […]. 
En défi ni tive, le manque ment de la commune de [Loca lité 5] à son
obli ga tion d’entre tien en tant que proprié taire des sources et du réseau de
captage et des citernes, lequel réseau mal entre tenu fuit et inonde
partiel le ment la parcelle de Mme [C] constitue un trouble mani fes te ment
illi cite au sens de l’article 835 alinéa 1 du code de procé dure civile sans qu’il
soit néces saire de relever une situa tion d’urgence.
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